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Cette exposition a pour objectif de mettre en perspective historique différentes initiatives prises dans la région 
lyonnaise par des individus et des groupes pour manifester leur opposition à la guerre et à sa préparation, depuis 
le début du vingtième siècle. Elle souhaite s’afficher comme un contre-pied aux commémorations officielles du 
centenaire de la Grande guerre.

L’histoire des « résistances à la militarisation en région lyonnaise », depuis les années soixante est foisonnante. 
Cette exposition s’appuie sur la documentation recueillie par l’Observatoire des armements — notamment le fonds 
Lanvin —, riche de plus de 250 affiches, de tracts, de coupures de presse, de collections de revues témoins de cette 
époque telles que Liberté, Union pacifiste, Objection(s), Objection en monde rural…  Elle présente différentes luttes : 
contre la bombe nucléaire, en particulier des actions menées contre le PC atomique du Mont-Verdun ; celle des 
objecteurs contre leur statut injuste et discriminatoire ; la lutte des insoumis refusant de rendre des comptes à toute 
institution. Elle évoque aussi le refus de l’impôt, le renvoi de livret militaire, l’abolition de la justice militaire et de 
la justice d’exception, le soutien aux réfractaires de différents pays, la solidarité avec les paysans du Larzac…

Conçue de manière souple et évolutive, l’exposition aborde d’autres luttes comme les comités de soldats demandant 
la reconnaissance des droits démocratiques au sein de l’armée ; l’opposition contre la symbiose armée-éducation ; 
et s’interroge, depuis la suspension de la conscription, sur le rôle actuel de l’armée, de la militarisation toujours 
présente, sur le choix d’une « dissuasion nucléaire » sans aucun débat démocratique, sur le poids de la production et 
des ventes d’armes dans l’économie, sans oublier l’engagement des forces dans des conflits aux objectifs flous, comme 
actuellement au Mali, en Centrafrique…

Dans notre région, des individus et des groupes ont dit « non ». Une presse a tenu une chronique régulière de 
toutes ces résistances. Avec cette histoire, qui connut son apogée avec le Garm (Groupe d’action et de résistance à 
la militarisation) ou Objections en monde rural et qui se prolonge avec l’Observatoire des armements créé à Lyon 
en 1984, nous souhaitons laisser quelques traces avec comme perspective : préparer un avenir sans guerre et sans 
armes, en région lyonnaise comme partout ailleurs dans le monde.

Deux parcours militants servent de fil rouge : celui au niveau national de Louis Lecoin (1888-1971) et celui au plan 
local de Jean-Pierre Lanvin (1924-1997).

Diverses initiatives sont en projet durant la période de 2014 à 2018 : colloque, spectacles, soirée ciné-débat, web-
documentaire, publication d’un ouvrage, lectures de textes contre la guerre, etc.
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Les résistances à la guerre en région lyonnaise s’affichent
L’exposition a pour objectif de parcourir, à travers une courte mise en perspective historique, les différents événements, et 
leur contexte politique, qui ont amené les prises de position, les luttes pour une société de paix, contre la guerre, depuis le 
début du vingtième siècle. Nous partons du contexte historique national, qui est à chaque fois illustré par les documents 
lyonnais que nous avons pu glaner auprès de divers centres de ressource.

La deuxième partie de l’exposition s’intéresse plus particulièrement aux diverses luttes menées dans la région lyonnaise, 
depuis les années soixante jusqu’à nos jours. À partir de nombreux documents archivés à l’Observatoire des armements, 
nous pouvons reconstruire les moments forts de ces années d’opposition à la militarisation à Lyon. 

Cette exposition est aussi l’occasion de réfléchir pour savoir comment continuer, à Lyon, en France, à s’opposer aux guerres 
qui se succèdent dans le monde — et à leur préparation —, afin de construire un monde de paix.

Présentation des différents panneaux
• Un premier panneau présente notre projet, que nous souhaitons inscrire dans la durée, pour bien montrer que les 
résistances à la guerre ont existé, existent, et continueront d’exister.

• Louis Lecoin (30 septembre 1888 – 23 juin 1971). Ce militant pacifiste libertaire inlassable, emprisonné de multiples fois 
pour ses refus de guerre, ses refus d’obéissance, a arraché un statut pour les objecteurs de conscience en France, à la suite 
d’une grève de la faim de 22 jours. Tout au long de sa vie, il a milité contre la guerre, contre les injustices. Sa présence dans 
cette exposition s’imposait.

• Jean-Pierre Lanvin (8 mai 1924 – 23 juin 1997). Lui aussi inlassable militant pacifiste et non-violent, il a été un des 
animateurs du mouvement antimilitariste sur Lyon. Il s’est engagé sans réserve dans la lutte contre l’armement atomique. 
Il a été l’un des fondateurs du Garm (Groupe d’action et de résistance à la militarisation) à Lyon. 

Première partie

• Avant la Première Guerre mondiale : de l’opposition à la guerre vers l’union sacrée. Présentation du contexte 
historique qui mènera au premier déchirement de l’Europe, puis du monde. 

• Guerre de 14/18 : entre résignation et refus de guerre. Refus individuels, refus politiques, refus instinctifs de ceux 
qui deviendront, pour certains, les « fusillés pour l’exemple ». Une description la plus complète possible de celles et ceux 
qui ont refusé la logique de guerre.

• Lyon : assez d’hommes tués, la paix. Nous montrons là divers documents (tracts, affiches, papillons) qui témoignent 
de la résistance à la guerre à Lyon. Cette phrase (« Assez d’hommes tués, la paix ») est celle d’un papillon répertorié au poste 
des gardiens de la paix de la Mairie du 1er arrondissement de Lyon le 22 mai 1917.

• Essor des pacifismes dans l’entre-deux guerres. L’entre-deux guerres a été l’occasion de l’émergence de mouvements 
qui remettaient en cause la guerre. « Plus jamais ça », disaient les militants, avec parfois des divergences sur la façon de 
construire un monde de paix. Malheureusement, la Seconde Guerre mondiale éclatera en septembre 1939, en réaction à 
l’invasion de la Pologne par les troupes d’Hitler.

• Lyon : ayons un idéal, la paix. Dans ce panneau, de multiples témoignages de l’effervescence à Lyon. Là aussi, cette 
phrase (« Ayons un idéal, la paix ») est la conclusion d’un tract de l’Union des syndicats du Rhône, daté du 2 avril 1935, alors 
que les tensions s’intensifient en Europe.

• Congrès de l’IRG à Lyon. Du 1er au 4 août 1931 se tient à Lyon un congrès de l’IRG (Internationale des résistants à la 
guerre). Albert Einstein fait parvenir une lettre de soutien aux congressistes. Le quotidien Lyon Républicain se fait l’écho de 
ce congrès. 

• Guerre 39/45  : Seconde Guerre mondiale  : quelles résistances  ? Au début de cette guerre, l’opinion s’est 
majoritairement ralliée à la nécessité de la guerre antifasciste. Des pacifistes intégraux, très minoritaires, ont refusé cette 
logique de guerre. Puis vint le régime de Vichy, l’organisation des maquis de résistance, pas toujours armés. Inéluctablement, 
après une guerre terrible, le nazisme sera vaincu. 

• Lyon : des résistances civiles en temps de guerre. Deux panneaux pour montrer des exemples de résistance civile 
à Lyon : engagement d’instituteurs pacifistes, papillons, tracts, affiches, le sabordage du Progrès qui refuse de publier un 
communiqué allemand.



• 1945/1965 : vers des mouvements de paix non-alignés. À la sortie de la guerre, le monde est divisé en deux blocs. 
Des mouvements de paix non-alignés sur aucun des deux blocs apparaissent. Les luttes contre l’arme nucléaire, puis la lutte 
contre la guerre des États-Unis au Vietnam vont structurer des résistances mondiales aux logiques de guerre des États. En 
France, la lutte pour un statut des objecteurs de conscience aboutira enfin à un statut en 1963. Ce statut sera jugé imparfait 
et débouchera sur les nombreuses luttes antimilitaristes des années 1970.

• Lyon : diversité des actions pour la paix et le désarmement. Quelques exemples du soutien à la lutte des objecteurs 
de conscience emprisonnés, des affiches ou des tracts appelant à la lutte contre l’armement atomique, une manif contre la 
guerre du Vietnam, Martin Luther King à Lyon. Autant d’exemples de la réalité d’un mouvement anti-guerres à Lyon.

Deuxième partie

Cette partie n’est pas organisée dans un ordre chronologique, mais en fonction des diverses luttes que nous avons souhaité mettre en 
valeur, sans aucune hiérarchie entre elles. 

• Pour un droit à l’objection de conscience en France. Une chronologie des luttes, de 1931 (premier dépôt d’une 
proposition de loi) à novembre 2001, date où les derniers appelés du contingent rendent leur paquetage. Les derniers 
objecteurs de conscience ne seront libérés qu’en juillet 2002 (durée double du service civil…).

• Groupe d’action et de résistance à la militarisation. Le Garm, c’est le soutien aux objecteurs, insoumis totaux 
emprisonnés, des actions de protestation contre les ventes d’armes ou contre le camp militaire du Larzac, la constitution 
d’un groupe régional de refuseurs d’impôt, etc. Le champ d’action se veut large, abordant les différents aspects de la 
militarisation de la société.

• Groupe d’action et de résistance à la militarisation. Second panneau : d’autres tracts, d’autres affiches, d’autres 
actions. Et une action phare : dans la nuit du 30 au 31 janvier 1971, 6 militants du Garm se sont introduits dans les souterrains 
du Mont-Verdun pour rompre le silence qui entourait la construction d’un second poste de commandement de la force 
nucléaire — à une dizaine de kilomètres du centre de Lyon — destiné à remplacer en cas de défaillance celui de Taverny 
dans la banlieue parisienne. L’action sera renouvelée le 31 janvier 1972.

• Réfractaires au service national. Objecteurs, insoumis, déserteurs, de l’objection collective… à l’insoumission collective. 
Annoncé en 1996 par le président Chirac, le service national sera suspendu en 2001.

• Objecteurs/insoumis incarcérés à la prison militaire de Montluc à Lyon. Une liste, non exhaustive, de 30 objecteurs 
/ insoumis incarcérés dans cette prison militaire. D’autres objecteurs / insoumis ont été incarcérés dans d’autres prisons 
de Lyon et de la région.

• Non aux essais nucléaires. Un panneau pour montrer que la lutte continue : du 1er février 1960 au 27 janvier 1996, la 
France a procédé à 210 essais nucléaires au Sahara et en Polynésie. La France a très tardivement reconnu qu’ils « auraient 
fait » des victimes. Une loi d’indemnisation a été adoptée en janvier 2010, mais au début 2015, seulement 16 victimes ont 
pu bénéficier d’une reconnaissance et d’une indemnisation… L’Observatoire des armements est totalement investi dans le 
suivi des conséquences des essais nucléaires.

Cette exposition est conçue de manière souple, évolutive, en fonction du lieu où nous l’installons. Nous pouvons ajouter d’autres 
affiches, ou installer moins de panneaux. Elle peut s’adapter en fonction de l’évènement qu’ elle accompagne.

Maurice Balmet, Patrice Bouveret, Jean-Michel Lacroûte, François Ménetrier, Mimmo Pucciarelli

Contact : expo2014@obsarm.org / Tél. 04 78 36 93 03



Création de la revue Défense de l’homme. C’est le début d’une longue
lutte pour la défense des objecteurs de conscience.
 

Parution du premier numéro du journal Liberté en même temps qu’est 
créé l’organisme « Secours aux objecteurs de conscience », afin d’alerter 
l’opinion publique pour mener campagne en faveur de l’objection.

22 jours de grève de la faim 
arracheront au général de Gaulle un
statut pour les objecteurs de conscience.
Les objecteurs emprisonnés sont libérés 
(9 années de prison pour certains...).

Promulgation au Journal officiel de la loi sur le statut des objecteurs
de conscience. Le 24 décembre, tous les objecteurs emprisonnés ont
été libérés.

À la fin de sa vie, Louis Lecoin sera également à l’initiative d’une campagne 
pour le désarmement unilatéral de la France. Un projet de loi sera déposé 
au Sénat en 1993 par Franck Sérusclat, sénateur-maire de Saint-Fons.
 

Décès de Louis Lecoin chez sa fille Josette Béringer. Le 29 juin 1971 ont lieu 
ses obsèques au Père-Lachaise, avec une assistance de plus de 500 amis, 
dont Bernard Clavel, Eugène Descamps, Yves Montand, Simone Signoret.

Louis Lecoin
(30 septembre 1888-23 juin 1971)

Parcours d’une v
ie

« La guerre, ce crime inexpiable contre les peuples, 
n’est jamais excusable ni tolérable, et il faut une fois 

pour toutes la bannir de notre comportement, 
de notre chemin, de notre vue, de notre pensée. »

Louis Lecoin, Le cours d’une vie, 1965

Octobre 1910

Mars 1912

Novembre 1912

Novembre/décembre 1916

Une du premier numéro
de Liberté, publié

le 31 janvier 1958
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Refus de participer en tant que soldat à la répression d’une grève de 
cheminots ; condamnation à 6 mois de prison par le Conseil de guerre 
de Bourges.

Il est libéré des obligations militaires. Il travaille au journal Le Libertaire de 
Sébastien Faure ; il est secrétaire de la Fédération communiste libertaire.

Diffusion du tract « Ne va pas à la boucherie ! Refuse-toi à tout service ! 
Arme-toi ». Condamnation à 3 ans de prison. 

De l’intérieur de la prison centrale de Caen, il lance un appel en faveur 
de la paix.

Libération… très provisoire. Il retourne son fascicule de mobilisation, et 
distribue le tract « Imposons la paix ». Condamnation par le conseil de 
guerre à 5 ans de prison pour insoumission, plus 18 mois pour propos 
subversifs. Il sera libéré en novembre 1920.

Création et animation du Comité Sacco et Vanzetti et du Comité du droit 
d’asile pour Ascaso, Durutti et Jover. Très forte mobilisation en Europe et 
dans le monde entier, en particulier pour Sacco et Vanzetti. Mais ils seront 
exécutés le 23 août 1927. L’indignation est très forte.

Création du Comité pour l’Espagne libre, qui se transformera en SIA 
(Solidarité internationale antifasciste).

Création et animation du Centre syndical d’action contre la guerre.

Appel du Centre de liaison contre la guerre (condamnation absolue de 
la guerre). Il est condamné par défaut à 2 ans de prison et 2 000 francs 
d’amende pour des articles publiés dans SIA.

Diffusion du tract « Paix immédiate », à 100 000 exemplaires. Arrestation 
le 29 à Angers. Il sera libéré en août 1941.

Louis Lecoin devant l’affiche du film « Tu ne tueras point » réalisé par Claude Autant-Lara en 1961 et sorti en 1963

Août 1915

1926

Août 1936

Avril 1938

Été 1939

Septembre 1939

Octobre 1948

31 janvier 1958

Juin 1962

22 décembre 1963

23 juin 1971

Louis Lecoin
en 1965 dans
les locaux
de Liberté

Fac-similé du tract distribué lors de
la manifestation de soutien à la grève
de la faim de Louis Lecoin, organisée

le 25 juin 1962 à Lyon.



Jean-Pierre Lanvin
(8 mai 1924-31 décembre 1997)

Carnet de route

1924

Été 1941 & 1942

1944
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Naissance le 8 mai à Dijon.

Participation au service civique rural.

En juin, il prend le maquis avec ses frères et cousins (« maquis du Morvan ») ; l’hiver, il s’engage dans l’armée (8ème 
chasseurs d’Afrique qui venait de libérer Dijon, sa ville natale).

Il est blessé après un bombardement (éclat d’obus dans la jambe). « Je revins de guerre avec Le pèlerinage aux sources 
de Lanza del Vasto, que m’avait offert mon frère aîné. J’avais 20 ans… et quand j’étais parti, j’avais dans ma musette 
L’appel des armes de Ernest Psichari. »

Rencontre avec Lanza del Vasto.

Assassinat de Gandhi. Automne : voyage en Italie.
Il est figurant, par hasard, dans le film « Le prince
des renards » de Orson Welles, tourné à San Gimignano.

Il anime le groupe lyonnais des « Amis de l’Arche ». Sa famille s’agrandit : 4 enfants.

Jeûne public de Lanza del Vasto à Clichy pendant 20 jours à propos de la guerre d’Algérie et de la torture.
Jean-Pierre distribue le tract « Appel à la conscience des Français » (150 000 exemplaires diffusés dans toute la France).

Participation au camp d’information à Bollène avec SCI, Emmaüs, MIR, Union Gauche socialiste, Pax Christi, Mouvement de la paix, Mission de France. Une action est 
organisée devant — et dans — l’usine atomique de Marcoule. « Ça a été, à ma connaissance, une des premières, sinon la première manifestation contre la bombe atomique, 
par les petits provinciaux que nous étions. »

Manifestation place Bellecour « Non à la bombe… ». Le début d’une longue série d’actions…

Participation à une manifestation à Lyon, suite au massacre d’Algériens à Paris le 17 octobre 1961. Actions devant les camps d’internement d’Algériens : camps de Thol, 
centre de tri de Vincennes, pour se déclarer suspects. Ouverture de chantiers de service civil « sauvages » pour les jeunes réfractaires et insoumis à la guerre d’Algérie. 

Marche à travers Lyon « Notre force de frappe, la solidarité ». Voyage en terre sainte avec l’Abbé Pierre. 
25 juin, soutien à la grève de la faim de Louis Lecoin : manifestation silencieuse place Bellecour devant le 
Veilleur de pierre à l’appel d’une douzaine d’organisations dont la Ligue des droits de l’Homme, l’Action 
civique non-violente, la CFTC, le SCI, la Libre pensée, la Fédération du Rhône de la SFIO.

Une des premières manifestations publiques à Lyon pour le statut d’objecteur de conscience. Arrestation de 
Michel Hanniet place Bellecour. En mai, marche contre la force de frappe au parc de la Tête d’or. 12 octobre, il 
participe à la délégation auprès du préfet du Rhône en faveur de l’objection de conscience.

Nous faisons venir à Lyon la Comédie de Saint-Étienne de Jean Dasté avec son spectacle « Le Fukuryu Maru ».

Venue à Lyon de Martin Luther King à la Bourse du travail. 

Nombreuses actions contre la militarisation et en soutien aux réfractaires avec entre autres le Garm.

30 janvier, pénétration dans le poste de commandement du Mont Verdun.
19 juin, marche sur le Mont Verdun. 

Il est présent lors de la nouvelle action dans le PC du Mont Verdun.

Action de soutien — à l’intérieur de Montluc — à des insoumis incarcérés dans cette prison militaire.

Intrusions dans les locaux de la Nersa à Lyon (société qui pilote la construction du surgénérateur
nucléaire Superphénix). 60 kilos de documents sont pris pour publication.

Nombreux voyages de solidarité : Pologne ; Nouvelle-Calédonie ; Sarajevo ; Palestine ; Kosovo ; etc.

Participe aux actions d’Artisans de paix à Lyon.

Décès le 31 décembre 1997

Action à Paris contre les camps d’internement des Algériens

Manifestation contre la bombe à Lyon au parc de la Tête d’or en mai 1963

Jean-Pierre à l’intérieur du PC atomique du Mont-Verdun en 1972
(4ème à partir de la gauche)

Janvier 1945

Février 1947

30 janvier 1948

1951 à 1954

Pâques 1957

11 avril 1958

21 février 1960

27 octobre 1961

Année 1962

Année 1963

Février 1964

Mars 1966

Années 1970 à 1980

Année 1971

30 janvier 1972

2 juin 1974

Décembre 1976 & 11 mars 1977

Années 1980 à 1997

Années 1981 à 1985



De l’opposition à la guerre à l’Union sacrée
L’avant-guerre

Jean Jaurès est assassiné à Paris le 31 juillet 1914.
Le 3 août, l’Allemagne déclare la guerre à la France.

« Quoi qu’il en soit, citoyens, et je dis ces choses avec une sorte de 
désespoir, il n’y a plus, au moment où nous sommes menacés de meurtre 
et de sauvagerie, qu’une chance pour le maintien de la paix et le salut de la 
civilisation, c’est que le prolétariat rassemble toutes ses forces qui comptent 
un grand nombre de frères, Français, Anglais, Allemands, Italiens, Russes 
et que nous demandions à ces milliers d’hommes de s’unir pour que le 
battement unanime de leurs cœurs écarte l’horrible cauchemar. »

Depuis l’affaire Dreyfus, l’antimilitarisme est assez fortement ancré dans les couches populaires. Les 
officiers ont alors montré leur vrai visage… Mais surtout, pour les ouvriers, l’armée est l’instrument de 
l’appareil d’État, au service du maintien de l’ordre, en première ligne dans la répression des grèves et 
des manifestations. La CGT est particulièrement active dans cette lutte. Elle assure le lien avec les futurs 
conscrits, puis les soldats dans les casernes, afin que ceux-ci se souviennent à tout moment qu’ils sont 
des ouvriers, avant d’être des soldats au service de l’ordre étatique. Elle met tout en œuvre pour empê-
cher l’utilisation des soldats à des fins de répression des conflits sociaux.
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Affiche d’appel au meeting du 6 août 1908 à Lyon • AML 2FI404

Extrait du discours prononcé par Jean Jaurès le 25 juillet 1914 à Lyon-Vaise

Le 20 juin 1907 se situe l’événement le plus connu de cette 
opposition des conscrits : les appelés du 17e régiment de ligne 
mettent crosse en l’air devant le mouvement des vignerons du 
Languedoc. Ils se rangent du côté des insurgés. L’insurrection 
viticole sera, finalement, brisée par un autre régiment…

« Comme les autres, vous aimez la France 
J’en suis sûr, même vous l’aimez bien 

Mais sous votre pantalon garance
Vous êtes restés des citoyens. 
La patrie, c’est d’abord sa mère 
Celle qui vous a donné le sein, 

Et vaut mieux même aller aux galères 
Que d’accepter d’être son assassin »

Louis Lecoin, jeune appelé, en 
octobre 1910 il refuse de briser la 
grève des cheminots du réseau ferré 
du Nord. Il sera condamné à 6 mois 
de prison par le conseil de guerre de 
Bourges.

« Je ne pouvais donc faire une chose 
que ma conscience réprouve, car 

j’ai toujours considéré que le rôle de 
l’armée n’était pas de soutenir les 

privilèges capitalistes. »

La contestation antimilitariste se prolongera assez lo-
giquement par une campagne contre les bagnes mili-
taires. En 1909, une campagne résolue contre Biribi est 
organisée. En 1910, les compagnies de discipline sont 
transformées en sections spéciales. Les réfractaires à 
l’armée seront affectés dans les tristement célèbres 
bat’d’Af’ (Bataillon d’infanterie légère d’Afrique).

Papillon collé à Lyon le 14 juillet 1910

En 1913, une nouvelle cam-
pagne de masse sera menée 
conjointement par la CGT et la 
SFIO, contre un projet gouver-
nemental concernant l’abaisse-
ment de l’âge de la conscription 
(il passerait à vingt ans), et sur-
tout contre l’allongement de la 
durée du service (de deux à trois 
ans). La loi sera votée de justes-
se, malgré de très larges protes-
tations (y compris des conscrits) 
et l’opposition des députés so-
cialistes et radicaux-socialistes.

Papillon contre les 3 ans, juin 1913 • ADR 4M236

Tract CGT contre les 3 ans, juin 1913 • ADR 4M236

La marche vers la guerre semble inéluctable malgré l’activisme de 
nombreux militants anti-guerre. En novembre 1912, dans son congrès 
extraordinaire, la CGT vote à la quasi-unanimité des fermes résolu-
tions : « Le devoir de tout travailleur est de ne pas répondre à l’ordre d’appel 
et de rejoindre son organisation de classe pour y mener la lutte contre ses seuls 
adversaires : les capitalistes. »
Face à cela, les autorités accentuent la répression exercée à l’encontre des 
antimilitaristes. Ils mettent en place le « carnet B », vaste fichier de plu-
sieurs milliers de suspects, activistes et meneurs antimilitaristes, suscep-
tibles d’être arrêté à l’ouverture des hostilités, pour les maintenir en dé-
tention pendant le conflit. Ce qui sera fait dans quelques départements.

Le carnet B recense les français qui, par idéologie 
politique, pourraient selon le gouvernement, saboter 
la mobilisation. En 1914, ce carnet B au plan national 
compte 2 500 noms, dont 500 étrangers. 

Rapport de police Lyon 1909 : inscription Carnet B
ADR 4M301

La majorité du comité confédéral de la CGT vient 
de repousser l’idée de la grève générale à la mobi-
lisation. C’est le début de la marche vers l’Union 
sacrée. Une minorité de la CGT et de la SFIO dé-
plore cette évolution, sans que cela ait une in-
fluence sur la mobilisation générale.

La guerre est bien là…

Union pacifiste, décembre 1979

Extrait de « Gloire au 17e », chanson de Montéhus
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Diverses manifestations pacifistes, contre la guerre, ont eu lieu, en particulier le 27 juillet à Paris, à l’initiative de La Bataille syndicaliste 
(organe de la CGT). À Lyon, la CGT appose le matin du 29 juillet une affiche verte intitulée « Contre la guerre » qui est immédiatement 
lacérée par les services de police et le jeudi 30 juillet, une manifestation a été organisée par le Parti socialiste unifié (SFIO) place Bellecour 
avec une affiche d’appel « Affirmez-vous pour la paix ». Dans la soirée du 30 juillet, l’Union des syndicats du Rhône vote une grève générale 
à la majorité — 28 pour, 17 contre et 9 abstentions — pour le jeudi 6 août… Mais le comité confédéral de la CGT, le 31 juillet, renonce 
explicitement à la grève générale révolutionnaire et se rallie à la tactique préconisée par Jaurès : la grève générale des travailleurs ne peut 
être qu’internationale, et simultanément organisée.

IHS CGT Rhône



Entre résignation et refus de la guerre
1914-1918
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Louis Lecoin lance un appel 
à l’action internationale depuis la 
prison de Caen où il est incarcéré. 
Une fois libéré, il retourne son 
fascicule de mobilisation et distri-
bue le tract Imposons la paix… 
Il sera condamné fin 1916 à 5 ans 
de prison pour insoumission.

Le revirement vers l’Union sacrée est en marche dans les têtes. Les minori-
tés syndicales et politiques s’activent, mais elles n’auront pas de réelle prise 
sur le peuple. La mobilisation générale est déclarée. Un constat s’impose : 
personne n’est véritablement préparé à s’opposer efficacement au conflit.

Un vaste mouvement patriotique submerge le pays. Les hommes en âge de 
combattre partent, pour la plupart, avec enthousiasme, au front (très peu 
d’insoumissions ou de désertions).

La résistance à la guerre est, dans un premier temps, inexistante. Elle va 
prendre, petit à petit, trois formes différentes, mais bien réelles, même si 
l’histoire a tardé à l’admettre.

Il y a souvent des interactions entre ces différentes résistances. Résister à 
la propagande, à la censure, est très difficile. On trouve cependant de nom-
breuses traces de ces résistances dans des tracts, des affiches, des papillons 
ainsi que dans une presse militante la plupart du temps interdite ou très 
largement censurée ou encore saisie comme l’édition clandestine du Libertaire 
de juin 1917 à Paris.

Les résistances seront :

• individuelles : quelques hommes se dressent contre cette grande bouche-
rie, et refusent la logique de guerre.

• politiques : anarchistes, syndicalistes révolutionnaires, socialistes révolu-
tionnaires tentent de s’organiser tant bien que mal, en essayant d’échapper 
à la répression. Ce sont plus souvent des résistances « de l’arrière », car la 
répression au front est bien évidemment impitoyable. À partir de novem-
bre 1917, la Révolution russe viendra amplifier ces oppositions politiques.

• instinctives (ceux qui protestent au front) : rébellions diverses qui amènent 
des hommes à être condamnés, voire fusillés. On note aussi quelques ac-
tions de fraternisation au front, notamment à Noël 1914.

Selon un rapport du 
Commissariat spécial 

auprès de la Préfecture 
du Rhône, le numéro 

clandestin du Libertaire a 
été « expédié à Lyon en un 

colis postal à une adresse 
inconnue… et dont 

400 exemplaires ont été 
remis à l’anarchiste 

Chevenard (…) lequel 
a procédé à leur distribution 

à d’autres anarchistes ».

C’est au cœur de la guerre — vendredi 10 septembre 1915 — que naîtra Le Canard enchaîné, 
îlot de résistance à l’idéologie guerrière…

Au début du conflit, les insoumissions ou les désertions sont ra-
res. Il n’y a que 1,5 % de réfractaires. Mais ce pourcentage représen-
te malgré tout quelques dizaines de milliers d’hommes. Plusieurs 
centaines choisissent de s’exiler. D’autres restent en France, vivant 
sous un nom d’emprunt, avec des faux papiers. Ils arrivent parfois 
à impulser une résistance pacifiste.

Des oppositions « à l’arrière » s’organisent, autour de syndicalis-
tes et de socialistes révolutionnaires. Deux conférences internatio-
nales se tiennent en Suisse : Zimmerwald (septembre 1915), puis 
Kienthal (avril 1916).

Deux autres formes de résistances perdurent tout au long de la guerre : celle exprimée par des 
femmes et celle des institutrices et des instituteurs. La première se fait connaître par une conférence 
internationale des femmes socialistes, à Berne en 1915. Une structure internationale est créée : le 
« Comité international des femmes pour la paix permanente ».

La résistance de plusieurs groupes d’enseignants passe par la Fédération nationale des syndicats 
d’instituteurs et d’institutrices. Si la majorité des instituteurs s’est ralliée à l’Union sacrée au déclen-
chement du conflit, la résistance pacifiste de certains d’entre eux est permanente pendant la guerre 
en particulier autour de Marie et François Mayoux, qui publient clandestinement en 1915 la brochure 
Les instituteurs syndicalistes et la guerre. Ils sont condamnés à 2 ans de prison en 1917…

En 1917, la lassitude des soldats au front conduit à de nombreuses mutineries. Des grèves éclatent 
aussi dans les usines. La Révolution russe est en marche et elle a un fort retentissement dans les 
masses ouvrières. Parallèlement à ces actes de rébellion contre la hiérarchie militaire, ou contre l’éco-
nomie de guerre, on note tout au long du conflit des actes individuels : refus d’obéissance, refus de 
monter au front, désertion au combat, etc. Un nombre important de soldats sont fusillés, suite à une 
parodie de « justice militaire » (les conseils de guerre). Ils deviennent, bien malgré eux, ceux que l’on 
nomme les « fusillés pour l’exemple ». Au final, seulement une trentaine sera réhabilitée. À ce jour, 
aucun gouvernement n’a accepté une réhabilitation collective, malgré de nombreuses campagnes 
qui se prolongent encore aujourd’hui.

La famille Mayoux

ADR 1M149



Assez d’hommes tués !
1914-1918

1914-2014 : les résistances à la guerre s’affichent • exposition réalisée par le CEDRATS et l’Observatoire des armements

L’autorité et la justice militaires encadrent « l’Union sacrée » et répriment 
sévèrement toutes résistances, réelles ou considérées comme telles, sur le 
front ou à l’arrière pendant toute la durée de la guerre.

« Justice militaire » expéditive dès les premiers jours sur le front

La censure veille,
des yeux et des oreilles 

vous écoutent, vous lisent, 
vous suivent…

 
« J’appelle votre attention sur 
nécessité surveiller étroitement 
propagande dans votre départe-
ment en vue paix. Il est néces-
saire de surveiller la distribution 
des tracts circulaires, papillons 
et d’arrêter cette distribution ; 
surveillez et au besoin saisissez 
correspondance de ceux qui vous 
seront signalés comme agents de 
cette propagande ».

Photo Obsarm

Télégramme du ministre de l’Intérieur 
aux préfets le 24 janvier 1915 • ADR 4M243

En février 1915 les cartes postales 
de la série « Pour la paix » sont éga-
lement dans le collimateur du mi-
nistre de l’Intérieur Malvy…

« Prière pour l’absent
Cher petit jésus, 
va dire à ton père 

que j’attends le mien… 
assez de la guerre. »

« Maudite soit la guerre, 
qui nous ravit ceux 

qui nous sont chers. »

Collage du Papillon 
« Exigeons la Paix » 

sur les murs lyonnais 
en décembre 1917, 

notamment devant les 
postes des Gardiens de la 

paix (sic !) des quartiers de 
Montplaisir, Montchat, etc.

Le sous-lieutenant 
Jean-Julien Chapelant 
— originaire d’Am-
puis, Rhône — est fu-
sillé le 11 octobre 1914 
pour l’exemple dans 
la Somme. Accusé de 
désertion à 23 ans. Un 
des nombreux « mar-
tyrs des cours martia-
les ». Il est réhabilité 
le 11 novembre 2012 !

Tract « Appel au Peuple » signé du Comité d’action 
révolutionnaire ouvriers et soldats, Lyon, 1917/1918

« […] Depuis 40 mois de guerre 10 millions de cadavres couvrent les 
champs de bataille […] À qui la faute ? À nos dirigeants. Oui nous les 
accusons de crimes, ce sont eux les fautifs […] la Russie n’a pas attendu 
pour mettre fin à la guerre. La révolution russe a surgi tout d’un coup, 
secouant le monde d’un ébranlement profond. […] » 

 JUSTICE LIBERTÉ HUMANITÉ

ADR 4M243

Liste de souscription « aux organisations » en 
solidarité aux « camarades emprisonnés à la suite 
du mouvement en faveur de la paix », juillet 1918.

La guerre est terminée. Armistice de 
novembre 1918, traité de Versailles juin 
1919, et pourtant la surveillance policière 
des militants ouvriers continue…

« Nous devons subvenir le plus 
rapidement possible aux premiers 
besoins des camarades incarcérés 

et soutenir leurs familles. »

Selon le rapport du Commissaire 
spécial, cette souscription est diffusée 

« par le syndicaliste Nury trésorier 
de l’Entraide section du Rhône, 

86 cours Lafayette ».

ADR 4M234

ADR 1M148

 Léon Francisque Million
ADR 4M302

Léon Francisque Million, secrétaire de l’Union des syndicats du Rhône, 
démobilisé depuis mars 1919, fait une demande de passeport — en joi-
gnant sa photo — au Préfet du Rhône le 10 juillet 1919 pour se rendre avec 
une délégation de la CGT à Amsterdam à la Conférence internationale 
syndicale de fin juillet. Document qui lui est refusé. Car, selon le Préfet, 
« Million est un syndicaliste révolutionnaire des plus dangereux »…

Exemple de texte que l’on pouvait
lire sur les cartes postales



Essor des pacifismes
L’entre-deux-guerres
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Dès la sortie de la guerre, des contestations antimilitaristes et pacifistes se développent contre l’occupation 
de la Ruhr par les troupes françaises et belges, et contre la guerre du Rif au Maroc. Des manifestations de 
grande ampleur sont organisées, par exemple en 1919, où des milliers de soldats réclament leur démobilisation, 
mais l’obligation du service militaire n’est pas remise en cause. Des campagnes sont également lancées pour la 
réhabilitation des « fusillés pour l’exemple ».

Au plan international, le refus de combattre et de préparer la guerre 
prend une certaine ampleur. L’IRG (Internationale des résistants à la guer-
re / War Resistance International en anglais) naît en 1921 à l’initiative de 
réfractaires dans leur grande majorité sympathisants des idées libertaires 
et socialistes. 

Le Mir (Mouvement international de la réconciliation) rassemble, de son 
côté, des chrétiens, majoritairement protestants. Créé en 1923, c’est la bran-
che française d’une organisation appelée l’Ifor : International Fellowship 
of Reconciliation, née en août 1914.

Pendant la guerre, le droit à l’objection de conscience a été reconnu en 
Angleterre, au Canada, au Danemark, aux États-Unis. Après la guerre, 
il sera reconnu en URSS, aux Pays-Bas et en Norvège…

Papillon pacifiste diffusé dans les années 1930
Le fusil brisé est le symbole des organisations pacifistes les plus radicales, notamment l’Internationale 
des résistants à la guerre. L’inscription en plusieurs langues marque la volonté de réconciliation.

La lutte pour l’objection de conscience en France émerge en 1920. Des 
organisations comme la Ligue internationale des combattants de la paix 
(LICP), ou encore la Ligue des droits de l’Homme (LDH) ainsi qu’une pres-
se à plus grand tirage, tels Le Barrage, ou La patrie humaine, soutient les 
objecteurs de conscience. En 1933, le Sni (Syndicat national des institu-
teurs) adopte une motion de soutien à leur lutte. On note aussi quelques 
renvois de fascicules militaires et des mouvements de refus des périodes 
de réserve. 

Des écrivains et des artistes — comme, par exemple, Henri Barbusse, 
Georges Duhamel, Maurice Rostand, Jean Giono, Pierre Dac, Noël-Noël, 
etc. — ont largement contribué à l’ancrage et au développement des idées 
pacifistes dans l’entre-deux-guerres. 

Face à la montée du nazisme, du fascisme et des totalitarismes, les États 
démocratiques seront attentistes. La signature des accords de Munich (sep-
tembre 1938), accueillis avec soulagement par une majorité des opinions 
publiques en France et en Angleterre qui ne souhaitent pas un nouveau 
conflit, cèdent une partie de la Tchécoslovaquie à Hitler. Les troupes du 
Reich envahiront la Pologne un an plus tard. L’entrée en guerre de la France 
est inéluctable. 
Le pacte de non-agression signé le 24 août 1939 entre Hitler et Staline 
désoriente nombre de militants, en particulier ceux du Parti commu-
niste, ou proches de lui. La mobilisation générale est décrétée en France 
le 3 septembre 1939.

Manchette du numéro 353 du 28 juillet au 4 août 1939
Le 7 novembre 1931, publication à Paris à l’initiative de Victor Méric, du premier numéro du « grand hebdomadaire 
du pacifisme intégral » La patrie humaine. Après la mort du fondateur, c’est Louis Loréal, puis Jean Girardin et enfin 
Robert Tourly qui en assureront la gérance jusqu’à la déclaration de guerre (dernier numéro paru le 25 août 1939).

Face à la mobilisation, des anarchistes, des pacifistes intégraux, 
des chrétiens, des Témoins de Jéhovah se retrouvent en prison 
pour leurs refus de partir au front. D’autres se cachent, s’exilent, 
participent à différentes formes de résistance. Mais ces refus sont 
isolés et peu nombreux. 

Le tract « Paix immédiate ! », tiré clandestinement début septem-
bre 1939, à 100 000 exemplaires. Louis Lecoin sera une nouvelle fois 
emprisonné.



Ayons un idéal : la paix
L’entre-deux-guerres
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Pendant la période de l’entre-deux-guerres la problématique de la paix 
est un véritable enjeu dans la société française.

Selon l’historien Nicolas Offenstadt, on se trouve « face à une population 
pacifique, potentiellement pacifiste, sollicitée par des pacifismes variés ».

Février 1920, à l’appel du Comité anti-militariste 
régional, grand meeting de protestation contre le départ 
de la classe 20 pour 3 ans : « On nous a menti ».

Sous la présidence du maire de Villeurbanne, Jules 
Grandclément, les principaux orateurs sont ceux du Parti 
socialiste SFIO — Suchon et Salvat — et du Comité de 
défense sociale — Raitzon.

« La paix est plus précaire qu’elle ne le fut jamais. 
L’Europe offre l’aspect d’une vaste veillée d’armes… 

sur les décombres de l’impérialisme germain s’installe 
l’impérialisme de l’Entente. »

Collection Mundaneum Mons

Mars 1920, un grand meeting antimilitariste à l’initiative 
de la section lyonnaise du Comité de défense sociale se 

tient à la Bourse du travail de Lyon.

Orateurs : Georges Pioch et Nicolas Berthet.

Anarchiste — inscrit au Carnet B avant 1914 — puis 
« bolcheviste », Nicolas Berthet était en 1920 l’un des 

animateurs du Comité pour la IIIe internationale pour 
le 7ème arrondissement de Lyon.

Aml 2FI 2136

Avril 1926, 
Madeleine Vernet 
intervient à Lyon.

Animatrice de 
La volonté de paix 
— journal fondé 

en 1927 et interdit 
en janvier 1936 —, 

Madeleine Vernet est 
membre de la Ligue 

internationale des 
femmes pour la paix.

Les campagnes pour la réhabilitation des fusillés pour l’exemple se poursuivent tout au 
long de l’entre-deux-guerres, en particulier par la Ligue des droits de l’Homme et l’Associa-
tion républicaine des anciens combattants (Arac).

Ainsi le 8 mai 1927, manifestation place des Terreaux pour Henry Prébost — fusillé par tirage 
au sort le 20 avril 1915 à Flirey — militant de la CGT et toujours pas réhabilité en 2014 ! Il 
est aujourd’hui inhumé au cimetière militaire de la Doua à Villeurbanne (Rhône) parmi les 
milliers de tombes de cette nécropole : « Mort pour la France » pour toute épitaphe…

Décembre 1929, Georges Pioch inter-
vient à Lyon. Il est un des principaux 
orateurs-conférenciers de la LICP dont 
l’ensemble des activités au cours de cet 
entre-deux-guerres « a contribué à sus-
citer, entretenir, voire développer le senti-
ment pacifiste de nombreux français ».Collection Mundaneum Mons

Avril 1931  : Maurice Rostand – membre 
de la Ligue internationale des combattants 
de la paix (LICP) —, présentera sa pièce 
« Les marchands de canon » lors de 
l’inauguration du Théâtre de Villeurbanne.

« C’est la guerre ! »,

une dénonciation virulente de l’Union 
régionale de la CGT-SR, du pacte 
franco-soviétique signé en 1935.

« Comme le pacte franco-russe de 1893 
provoqua la guerre de 1914-1918, le pacte 
franco-soviétique amènera la guerre. »

Pour cette organisation syndicale 
« Staline n’a rien à envier à Mussolini 
ni à Hitler. […] Mêmes méthodes, mêmes 
résultats pour les peuples : terreur et 
régime de fer. »

ADR 4M236

De son côté, l’Union des syndicats CGT du Rhône, diffuse 
un tract daté du 2 avril 1935 au titre évocateur en ce temps de 
montée des tensions : « Bas les armes » et se terminant par 
« Ayons un idéal : la Paix ».

Le Commissaire spécial en transmet une copie manuscrite — 
reproduite par ses services — au Préfet du Rhône.

À la veille de la guerre, en juillet et août 1939, les dernières tentatives « Pour sauver la paix » sont 
notamment impulsées par :

•	 le	Parti	socialiste	ouvrier	et	paysan	qui	diffuse	un	tract	titré	«	Liberté	!	Égalité	!!	Fraternité	!!!	»	;

•	 le	Comité	régional	du	Parti	communiste	français	qui	distribue	un	tract	le	25	août	intitulé	«	Vive 
la	paix	»	en	défense	du	pacte	germano-soviétique	;	

•	 le	Syndicat	de	l’enseignement	laïc	du	Rhône	qui	interpelle	les	députés	du	Rhône	en	leur	
adressant une lettre le 27 août. … et pourtant, le 3 septembre 1939, la France déclare la guerre 

à l’Allemagne : la Deuxième Guerre mondiale commence !

ADR 4M235 Diffusion à Lyon « par voie postale » à la mi-septembre  
1939 du journal Solidarité internationale antifasciste du 
31 août 1939. 
L’article de tête est intitulé « À bas la guerre » et se ter-
mine par :  « Déclarons-le formellement : nous ne marche-
rons pas dans la guerre, quelle qu’en soit la raison, quel qu’en 
soit le prétexte, quel que soit l’adversaire qu’on prétend nous 
donner à combattre. »

Archives municipales de Villeurbanne
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Congrès de l’Internationale des résistants
à la guerre (IRG) à Lyon

Du 1er au 4 août 1931
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Collection Mundaneum de Mons

Collection Mundaneum de Mons

 Lyon Républicain en page 3, rubrique « On nous communique » :

• Annonce de la Ligue internationale des femmes pour la paix et 
la liberté à ses membres qui sont cordialement invités à assister 
au congrès : 129 rue Boileau, salle Émile Zola. Congrès présidé par 
Runham Brocon et Ferner Broadway de l’Indépendant Labour-Party.

• Communiqué de « La pensée libre » sur le meeting contre la 
guerre organisé par l’IRG le jeudi 4 août à la Bourse du travail, 
« avec le concours d’orateurs d’Allemagne, d’Angleterre, d’Amérique, 
de l’Inde et de France ».

Lyon Républicain en page 2 : « Le congrès des résistants à la guerre s’est 
tenu hier à Lyon » avec mention de la lettre d’Einstein qui n’est publiée 
que très partiellement…

Lyon Républicain en page 3 sous la rubrique « Sont convoqués 
aujourd’hui » un communiqué de l’IRG annonçant pour 20 heures 
un grand meeting public international à la grand salle des fêtes de 
la Bourse du travail sur le sujet : « La résistance mondiale à la guerre et 
l’organisation de la paix ».

Liste des orateurs : B. de Ligt pour la Hollande ; professeur Franz 
Keller pour l’Allemagne ; professeur André Philip pour la France, etc.

Sont également convoqués à ce meeting les adhérents et 
sympathisants du groupe lyonnais « La régénération Humaine ».

Lyon Républicain, en page 3 un petit article intitulé « Le Congrès 
International des Résistants à la guerre » sur la fin de ce congrès et la 
grande réunion publique à la Bourse du travail présidée par M. Richard.

Quelques paroles d’intervenants sont évoquées dont celles du militant 
anarchiste Pierre Ramus (Autriche) s’exprimant en anglais et qui « se fit 
l’apôtre véhément de la résistance à outrance contre la guerre ».

1er août 1931

2 août 1931

3 août 1931

5 août 1931

Le congrès de l’IRG vu par la presse lyonnaise…

Lettre de soutien d’Einstein
aux congressistes

Fac-similé de l’annonce 
envoyée à la presse par les 
organisateurs

Articles parus dans Lyon Républicain

Cent cinquante délégué-e-s du monde 
entier participent au congrès de l’IRG



Quelles résistances ?
Seconde Guerre m

ondiale

1914-2014 : les résistances à la guerre s’affichent • exposition réalisée par le CEDRATS et l’Observatoire des armements

N°1 de l’Insurgé
Coll « Les dossiers noirs d’une 

certaine résistance », 1984

Tract distribué 
dans la région 
parisienne au 
printemps 1944.
Cira

L’opinion publique s’est majoritairement ralliée au principe 
d’une guerre antifasciste, suite à l’invasion de la Pologne par les 
troupes d’Hitler.

Syndicalistes révolutionnaires, pacifistes et anarchistes sont 
bien peu nombreux. Il y eut la réaction de Louis Lecoin et 
Nicolas Faucier, ou d’intellectuels comme Jean Giono. D’autres 
actions individuelles ont lieu. André Prudhommeaux, anar-
chiste, Roger Monclin (rédacteur de La Patrie humaine) partent 
à l’étranger.

Quelques objecteurs, dont Philippe Vernier et Henri Roser (deux 
pasteurs) sont condamnés et emprisonnés.

Les militants du Parti communiste sont désorientés par le pacte 
de non-agression entre Hitler et Staline signé le 23 août 1939.

Jusqu’au printemps 1941 la ligne du PCF reste « ni Londres, ni 
Berlin »…

Pendant huit mois, jusqu’en mai 1940, on entre dans « la drôle 
de guerre ».

L’armée française est écrasée par les troupes allemandes et le 
14 juin Paris est occupé. Le 22, le maréchal Pétain signe l’armis-
tice. Toute la moitié nord de la France vit sous occupation al-
lemande. Le régime réactionnaire de Vichy est aux manettes… 
Des millions d’hommes sont démobilisés et près de 2 millions 
sont prisonniers en Allemagne.

Quelques exemples illustrent le sort réservé à ceux qui maintien-
nent contre vents et marées leurs convictions antimilitaristes :

• des réfractaires, incarcérés depuis le début de la guerre, sont 
libérés (l’objecteur Henri Roser, l’écrivain Henri Jeanson), 
d’autres, placés en « détention administrative », sont mainte-
nus en prison. Certains passent en zone non occupée. Louis 
Lecoin, transféré dans le Sahara, est gracié en 1941. Nicolas 
Faucier, s’évade en décembre 1943 et vit dans la clandestinité ;

• un autre libertaire, Maurice Joyeux, s’évade de la prison de 
Montluc, à Lyon, suite à une mutinerie. Repris, il reste incar-
céré jusqu’en 1944 ;

• Roger Monclin, de son côté, est expulsé de Norvège. Il subit 
diverses incarcérations tout au long de la guerre.

Les accords de l’armistice prévoient la démobilisation de tou-
tes les forces armées françaises. Sous le régime de Vichy, à la 
place du service militaire, apparaissent les « Chantiers de la 
jeunesse française ». Une partie de la jeunesse refuse de par-
ticiper à cet embrigadement et rejoint petit à petit quelques 
groupes de maquisards.

Les premiers réseaux de résistance civile ou armée s’organisent : 
publication de journaux, réalisation de faux papiers, collecte de 
renseignements, établissement de filières de sauvegarde de juifs 
soumis à une législation antisémite dès octobre 1940, maintient 
des structures syndicales.

En juin 1942 « la relève » est mise en place : pour trois travailleurs 
français qui partent travailler en Allemagne, un prisonnier fran-
çais est libéré. Principale conséquence : de nombreux travailleurs 
désertent les villes pour la campagne où s’organisent quelques 
maquis de résistance.

Le 15 février 1943 est instauré le STO (Service du travail obliga-
toire de deux ans dans les usines allemandes). Des dizaines de 
milliers de jeunes refusent ce service. De plus en plus nombreux, 
ils rejoignent les maquis, qui ne sont pas tous armés (10 % des 
réfractaires au STO auraient rejoint un maquis armé).

Cette guerre se termine sur les bombardements massifs des po-
pulations civiles, par exemple : Le Havre (5 septembre 1944), 
Dresde (13 au 15 février 1945) ; et au Japon par l’explosion des 
deux bombes atomiques au-dessus de Hiroshima et Nagasaki 
(6 et 9 août 1945).



Des résistances civiles…
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L’action pacifiste se poursuit en ce temps de « drôle de 
guerre », avec par exemple des instituteurs et institutri-
ces pacifistes du Rhône qui adressent un courrier daté du 
13 septembre 1939 à l’ensemble des maires du départe-
ment. Le préfet dénonce, dès le 15 septembre, auprès de 
ces maires « cette propagande infâme… les auteurs de ce tract 
qui sont vraisemblablement inspirés par des agents à la solde du 
gouvernement hitlérien… ».

ADR 4M244

Une propagande a minima et clandestine est constatée dans certains quartiers de Lyon.

Papillon distribué à Lyon en janvier 1940 • ADR 4M244

« À bas la guerre impérialiste », tract dénonçant les impérialismes 
franco-anglais, diffusé à Lyon en février 1940.

ADR 4M244

Lyon est déclarée ville ouverte
le 18 juin 1940

6 otages sont pris par les troupes d’occupation allemande, dont 
Marius Vivier-Merle, secrétaire général de la CGT du Rhône.

René Nodot militant de mouvement de jeunesse 
protestant et pacifiste à Lyon entre en résistance 
clandestine et non-violente. Il est activement en-
gagé dans de nombreuses opérations de sauvetage 
des juifs, notamment des enfants, depuis le premier 
« statut des juifs » en octobre 1940. 

Dans son ouvrage Les enfants ne partiront pas, il 
évoque le soutien de nombreuses personnalités 
engagées et les solidarités qui ont permis de tisser 
d’efficaces réseaux de résistance et d’assistance — 
à côté des grands mouvements comme Combat, 
Libération ou Franc-Tireur — parmi lesquels : la 
Cimade, Amitié chrétienne (association créée à 
Lyon en 1941 pour secourir des « réfugiés »), ou en-
core les Quakers, le YCMA (Young Men’s Christian 
Association, mouvement de jeunesse chrétien) et le 
Mouvement national contre le racisme créé dans la 
clandestinité par des résistants communistes.

Une soixantaine de personnes de la région lyonnaise, dont plu-
sieurs objecteurs de conscience, tels Gilbert Lesage ou Jacques 
Martin, recevront la distinction de « Justes parmi les nations » 
pour avoir sauvé des vies au péril de la leur pendant la guerre.



1er juin 1943, manifestation devant la prison 
Saint-Paul vers 17 heures où avaient été 
conduits des jeunes des chantiers de la jeu-
nesse qui venaient d’être libérés et qui, dési-
gnés pour partir en Allemagne, ne s’étaient 
pas présentés à la gare.

27 juin 1943, Paul Tatry, âgé de 47 ans, garçon 
de café à l’Eden Bar, 2 place des Terreaux, 
crie « À bas la guerre ». Il est conduit au 
poste de police à 19 heures.

15 août 1943, deux membres du Parti popu-
laire français (PPF) arrêtent Pierre Pariot, 
un jeune homme de 19 ans qui portait une 
croix de Lorraine.

31 décembre 1943, diffusion de 30 000 exem-
plaires d’un numéro clandestin du Nouvel-
liste, entièrement réalisé par les Mouve-
ments unis de résistance (MUR).

… en temps de guerre
Seconde Guerre m

ondiale
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Printemps 1941, des groupes de Lyonnais 
publient des journaux, des tracts, collent des 
papillons ou organisent des actions de boy-
cott, comme lors de la projection au cinéma 
La Scala le 5 mai, du film « Le juif Süss ». 

Mai 1942, des étudiants organisent une mani-
festation importante pour protester contre 
le concert donné salle Rameau par l’Orches-
tre philarmonique de Berlin. Tout le centre 
est occupé, la police laisse faire… 

14 juillet 1942, autre grande manifestation : 
des Lyonnais défilent de la place Bellecour 
à la place Carnot en chantant la Marseillai-
se…  Du côté des organisations syndicales 
la volonté d’unité se manifeste au cours de 
l’automne 1942.

13 octobre 1942, grève aux ateliers de la SNCF 
à Oullins, suite à la désignation de 37 ouvriers 
qui doivent partir pour l’Allemagne. Il s’agit 
d’une grève perlée. Les ouvriers ont chanté la 
Marseillaise. Le mouvement s’est étendu aux 
gares de Vaise, Saint-Paul et Perrache. Dans la 
nuit la police a procédé à de nombreuses ar-
restations. Un tract de l’organisation Combat 
est distribué lors de ces grèves.

AML 2 FI 1334

Samedi 29 avril 1944, des noms de rues sont 
changés et des tracts invitant à la grève gé-
nérale pour le 1er mai sont lancés au cours 
de la nuit dans plusieurs quartiers.

Depuis le début du printemps 1944 et jusqu’à 
fin août, la répression pour faits de résistance — 
ou pour le simple fait d’être juif ou otage —, est 
impitoyable. Plus de 680 prisonniers de Mont-
luc, sont exécutés en différents endroits de Lyon 
ou de la région. Le 11 août, un dernier convoi de 
déportés part de Lyon à destination des camps 
de la mort. 

Dimanche 3 septembre 1944 : libéra-
tion de Lyon des troupes d’occupation 
allemande et de ses auxiliaires français 
par les FFI, la 1ère division française libre 
et des unités américaines.

11 novembre 1942, Le Progrès se saborde 
pour ne pas publier un communiqué alle-
mand.

6 mars 1943, des tracts et des papillons invi-
tent les femmes à manifester à 16 heures 30 
place du Pont contre le départ des jeunes 
classes en Allemagne. La manifestation est 
interdite.

9 mars 1943, manifestations aux Brotteaux au 
départ des trains pour l’Allemagne, l’Autri-
che et la Pologne. On entend chanter l’Inter-
nationale et crier : « À bas Pétain » ; « Laval 
au poteau ».

Alternative libertaire, 21 novembre 2012



Suite à l’insurrection de novembre 1954 en Algérie, la France 
s’engage dans une « opération de maintien de l’ordre » : la guerre 
d’Algérie. Jusqu’au cessez-le-feu de 1962, la contestation prendra 
des formes diverses :

• dénonciation de la torture commise par les troupes françaises. 
Des articles de presse et quelques livres auront le courage de cet-
te dénonciation. Quelques rares militaires refusent d’appliquer 
les ordres, à l’image du « Compagnon de toutes les libérations », 
Jacques de Bollardière en 1957.

• création de réseaux de soutien à la résistance algérienne, comme, 
par exemple, le « réseau Jeanson » (1957), ou « Jeune résistance » 
(1959).

• publication le 5 septembre 1960 du « Manifeste des 121 », signé 
au départ par 121 personalités. Il prône l’insoumission à cette 
guerre. Un mouvement de solidarité contre l’emprisonnement 
des réfractaires à la guerre voit le jour.

• mobilisation contre les camps d’internement ou près de 14 000 
Algériens sont assignés à résidence. Jean-Pierre Lanvin est l’un 
des principaux acteurs de la résistance au camp de Thol dans l’Ain 
en 1961.

Vers des mouvements de paix non-alignés
Guerre froide

La Seconde Guerre mondiale est terminée, les accords de Yalta sont signés (février 1945). Le monde bas-
cule dans la guerre froide. Deux blocs se créent : à l’Ouest, l’Otan (4 avril 1949) ; à l’Est, le pacte de Varsovie 
(14 mai 1955, en réaction à l’adhésion de l’Allemagne de l’Ouest à l’Otan).

Aux quatre coins du globe, des guerres de décolonisation se poursuivent ou se déclarent. La France voit son 
implantation contestée et combattue en Indochine, et la guerre qui en résulte dès 1945 ne sera guère remise 
en cause, car elle ne concerne que les militaires de métier.

Des syndicats de la CGT organisent quelques actions de grève dans les usines d’armements, dans les ports, 
afin d’empêcher l’envoi de matériel de guerre.

L’affaire du soldat engagé Henri Martin fera l’objet d’une vaste campagne initiée par le PCF, depuis son ar-
restation en 1950 jusqu’à sa libération en août 1953.

Le « Mouvement de la paix », au plan international, voit officiellement le jour à l’issue du premier congrès de 
la paix qui s’est tenu à Paris en 1949. Sous l’influence du mouvement communiste international, il prend ra-
pidement de l’ampleur. Ce mouvement lance en mars 1950 l’Appel de Stockholm, qui demande l’interdiction 
des armements atomiques. Cet appel recueille des millions de signatures dans le monde.

Capture d’écran extraite du site Ciné-archives

Parallèlement, le mouvement 
antimilitariste poursuit son 

combat contre toutes les guerres 
et pour obtenir un statut pour les 
objecteurs de conscience. Le film 
« Tu ne tueras point », de Claude 

Autant-Lara, réalisé en 1961 — 
et interdit en France jusqu’en 

juin 1963 —, est une parfaite 
illustration de ce combat. Il 

retrace les mésaventures de Jean-
Bernard Moreau, jeune appelé 

qui refuse de porter l’uniforme. 
Il est incarcéré en 1949, jugé et 

condamné, comme bien d’autres 
réfractaires à cette époque.

Louis Lecoin, en 1948 lance la 
revue Défense de l’homme, qui 

donnera une impulsion forte à la 
lutte pour l’obtention du statut 

et militera pour un pacifisme 
indépendant des deux blocs.

Cira - Aff 1682-305883

Une de Vérité et Liberté, 
cahiers d’information sur 
la guerre d’Algérie lancé 

en 1961 à l’initiative 
de Pierre Vidal-Naquet, 

historien, suspendu 
d’enseignement

pour avoir signé le 
« Manifeste des 121 »

Au plan 
international, à la 
fin des années 1950, 
de nombreux appels 
de scientifiques 
sont à l’origine de 
mouvements de 
paix non alignés sur 
les deux blocs (en 
particulier dans les 
pays anglo-saxons, 
et nordiques).

En France, le savant 
Jean Rostand, 
avec Claude 
Bourdet, impulse le 
Mouvement contre 
l’armement atomique 
(MCAA) en 1963. 

La section lyonnaise 
se constitue au mois 
de mai 1963.

Au niveau mondial, la jeunesse se mobilise massivement, à partir 
du milieu des années soixante, contre la guerre des États-Unis au 
Vietnam, et contre toutes les armes de destruction massive.

D’autres réfractaires af-
fichent une détermination 
plus radicalement antimili-
tariste, en refusant toutes les 
guerres, et pas uniquement 
la guerre d’Algérie. C’est le 
cas, par exemple, du jeune 
anarchiste non-violent André 
Bernard. Ses prises de posi-
tion lui valent plusieurs pro-
cès, et il fait de la prison. Il est 
soutenu par l’Action civique 
non-violente (1957).

Le journal Liberté créé en 1958 
par Louis Lecoin, sera le fer 
de lance d’une longue cam-
pagne pour l’obtention d’un 
statut pour les objecteurs de 
conscience.

1914-2014 : les résistances à la guerre s’affichent • exposition réalisée par le CEDRATS et l’Observatoire des armements

Fonds Lanvin



Diversité des actions…
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Depuis le milieu des années cinquante, des expositions sont régulièrement réalisées 
ou présentées par différents mouvements unis dans le combat contre les armements ato-
miques, notamment français, dans le cadre d’un « Comité départemental contre la force 
de frappe ». Au bureau de cet organisme siègent des représentants du Mouvement de la 
paix, du Mouvement contre l’armement atomique (MCAA) et bien d’autres associations.

• La Fédération française contre l’armement atomique présente une exposition intitulée : 
« Nulle place où se cacher » du 22 au 27 septembre 1959. Elle a été réalisée par des mem-
bres du mouvement anglais « Campagne pour le désarmement nucléaire (CDN) ».

• Le groupe lyonnais de l’Action civique non-violente (ACNV), outre son soutien au com-
bat de Louis Lecoin et des objecteurs de conscience pour obtenir un statut, manifeste 
aussi par différentes actions — en particulier des jeûnes — son opposition à l’armement 
atomique dès le début de l’année 1960.

• L’antenne lyonnaise du Mouvement contre l’armement atomique qui se constitue en 
mai 1963, organise de nombreuses réunions publiques d’information et des distribu-
tions de tracts sur les dangers des armes atomiques, comme à Villeurbanne à l’entrée 
du théâtre de la Cité à l’occasion de la représentation du drame de Fukuyu Maru par la 
compagnie Jean Dasté.

• Conférence d’information le jeudi 23 mai 1963 à Lyon sur « Les armes nucléaires et 
nous… » par les organisations suivantes : Comité pour le désarmement nucléaire ; 
MCAA ; ACNV ; Pax Christi ; Mouvement international de la réconciliation (MIR) ; Vie 
nouvelle ; Christianisme social ; Ligue internationale contre l’antisémitisme (LICA) ; 
Ligue des droits de l’Homme (LDH) ; Les Amis de l’Inde. 

• Un meeting du MCAA pour l’accueil de survivants d’Hiroshima et de Nagasaki se tient 
le 12 juin 1964 à la mairie du 6ème avec la participation du professeur Alfred Kastler. Ce 
meeting reçoit le soutien de plusieurs organisations : ACNV ; UD CFTC ; LDH ; Cercle 
Tocqueville  ; Fédération anarchique (sic !) ; Mouvement des auberges de la jeunesse ; 
Parti socialiste unifié (PSU) ; MIR…

• En cet été 64 est aussi annoncé le passage à Lyon du « Tour d’Europe pour la paix » avec un 
car-exposition sur le péril atomique ainsi que la création d’un groupe des Amis de Liberté 
à Oullins, pour la défense des objecteurs de conscience et des réfractaires à l’armée.

Engagé en février 1945, Henri Martin souhaite résilier 
son contrat car il ne veut pas combattre en Indochine. 
Accusé de sabotage il est emprisonné. Une vaste cam-
pagne de soutien se développe dans toute la France dès 
son arrestation en 1950 et notamment à Lyon.

Slogan peint sur les murs de la montée de la Grande-Côte à Lyon
Capture d’écran, site Ciné-archives

Jean-Pierre Lanvin, ancien maquisard et jeune militaire engagé dans les combats des Ardennes 
en 1944-1945, renvoie en février 1958 sa croix de guerre à l’annonce du bombardement de Sakiet 
Sidi Youssef pendant la guerre d’Algérie.

Lettre du 8 janvier 1968 • Fonds Lanvin

Dans la prison militaire du fort Montluc, sont in-
carcérés depuis la fin de la guerre des réfractaires 
qui refusent l’uniforme pour des motifs religieux, 
philosophique ou politique. Certains le sont depuis 
des années comme Marcel Cochard. Leur peine est 
systématiquement reconduite avant le vote du statut 
pour l’objection de conscience de décembre 1963.

Liberté, 2 mai 1958

Fonds Lanvin

Fonds Lanvin

Fonds Lanvin



… pour la paix et le désarmement
Guerre froide
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Avec l’envoi massif de sol-
dats américains au Vietnam au 
milieu des années 60, les mani-
festations d’opposants s’éten-
dent dans le monde, en France 
et à Lyon.

Martin Luther King, prix Nobel de la Paix en 1964, vient à Lyon en 
mars 1966. Il est  accueilli par plus de 27 associations et syndicats repré-
sentatifs de plusieurs réseaux lyonnais à l’exception du PCF ou d’organis-
mes qui lui sont proches. « Aux réseaux inspirés ou suscités par la Résistance, 
par la lutte contre la guerre d’Algérie, puis contre celle du Vietnam, s’ajoute celui 
qui a été tissé par les militants de l’œcuménisme dont Lyon est, sinon le berceau, 
du moins un vivier très fécond » souligne le journaliste Pierrick Eberhard 
dans son ouvrage, Martin Luther King à Lyon.

Malgré le vote d’un statut, de nombreux réfractaires à l’armée sont 
encore incarcérés. Le film de Claude Autant-Lara « Tu ne tueras point » 
passe au cinéma La Fourmi début décembre 1964. L’information circule 
au sein des différents groupes de soutien lyonnais, comme l’Union pa-
cifiste, l’ACNV, le cercle Elisée Reclus, les Amis de Liberté, etc.

Le Progrès,
6 mars 1966

Manifestation contre 
la guerre du Vietnam 
le 5 mars 1966 à Lyon 

à l’appel du PSU (Parti 
socialiste unifié), du 
MCAA (Mouvement 

contre l’armement 
atomique), de la FA 

(Fédération anarchiste) 
et du Groupe non-

violent.

Fac-similé de l’affiche du film

Fonds Lanvin



Pour un droit à l’objection de conscience en France

Chronologie des luttes

Aujourd’hui, des questions se posent toujours…

•	 Pour	obtenir	le	droit	à	l’objection	pour	tous	et	toutes	en	France,	
y	compris	pour	les	militaires	professionnels.

•	 Pour	soutenir	les	objecteurs	de	conscience	de	tous	les	pays	du	monde.	
Car	le	droit	à	l’objection	n’est	pas	encore	reconnu	partout,	loin	de	là.	
Dans	de	nombreux	pays,	y	compris	en	Europe,	les	réfractaires	à	l’armée	
sont	encore,	de	nos	jours,	durement	sanctionnés.

Dépôt de la première proposition de loi visant à accorder un statut aux objecteurs.

Guerre d’Algérie. Au cours de cette guerre, il y aura 10 831 insoumis, 886 déserteurs en Algérie et 420 objecteurs de conscience, 
soit au total environ 12 000 personnes.

Lancement d’une campagne par Louis Lecoin et son journal Liberté. Entre 1952 et 1962, on dénombre 470 objecteurs dans les 
prisons françaises, dont environ 85 % pour des motifs uniquement religieux. 

Aucun texte de statut n’est encore voté. Louis Lecoin décide d’entamer une grève de la faim illimitée, alors qu’il a 74 ans ! 
Après 22 jours, le gouvernement accepte le principe d’un statut.

Promulgation d’une loi portant statut des objecteurs. Ce statut est déformé par des dizaines d’amendements.

1954-1962

1931

Janvier 1958

1er juin 1962

21 décembre 1963

Les objecteurs sont affectés à l’ONF (Office national des forêts), dépendant du ministère de l’Agriculture.
En août 1972, le président Georges Pompidou signe le décret de Brégançon. Celui-ci applique aux 
objecteurs une discipline à caractère militaire. La riposte des objecteurs est immédiate : ils refusent 
massivement les affectations à l’ONF. Les procès d’objecteur-insoumis fleurissent.

À Toulouse, des objecteurs lancent un « Appel pour une lutte collective contre le décret de Brégançon, dans une 
perspective d’opposition au militarisme ». 60 % des objecteurs sont insoumis au service civil.
Il s’ensuit sept années de lutte pour l’objection collective, accompagnées d’une multitude de manifestations, 
actions spectaculaires, grèves de la faim. Une liaison naturelle se fera avec la lutte des paysans du Larzac. 
Les renvois de papiers militaires seront nombreux et la revendication d’objection dans la réserve émergera.

Affectation des objecteurs au camp de sapeurs-pompiers de Brignoles (Var), au sein de la Protec-
tion civile. En janvier 1966, ils peuvent effectuer un service civil dans des associations humanitaires. 
Après diverses luttes, ils obtiendront de fait la liberté d’affectation jusqu’en 1972.

Lancement de l’objection collective : l’OP 20. La demande du statut d’objecteur se fait par une lettre 
stéréotypée. À partir de mars 1971, les objecteurs dépendent de la juridiction civile.

L’élection de François Mitterrand changera la donne. L’extension du camp militaire du Larzac est stoppée.
Une amnistie partielle est décrétée. Les TPFA (Tribunaux permanents des forces armées) disparaissent.

Nouvelle loi qui permet l’obtention quasi automatique du statut. La durée du service civil reste double.
L’affectation est possible dans de nombreuses associations.

Jacques Chirac, président de la République, annonce la professionnalisation de l’armée. 

Les derniers appelés du contingent rendent leur paquetage. Le 27 juin, un décret est publié, relatif à la 
libération anticipée des appelés du service national. Les derniers objecteurs de conscience — compte tenu 
de la double durée du service civil — ne sont libérés qu’en juillet 2002…

Une et sommaire de l’Appel pour une lutte collective,
publié en janvier 1974 et qui donna naissance

aux CLO, les Comités de lutte des objecteurs

Une de Objection,
n° 1 du 4 février 1974,
le journal des CLO,
quinzomadaire publié
par le CLO de Toulouse.
À partir de septembre 
1979, Objection sera 
réalisé par le CLO 
de Lyon.

Une de la Lettre des objecteurs,
n° 1 du 15 avril 1970
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Décembre 1964

1971

Été 1972

Affiche réalisée par les CLO en 1975-1976

Janvier 1974

10 mai 1981

8 juillet 1983

22 février 1996

Novembre 2001



Objecteurs/insoumis incarcérés
à la prison militaire de Montluc à Lyon

1958-1987
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Marcel Cochard, témoin de Jéhovah objecteur en mai 1958, en prison depuis un an, condamné à une nouvelle année 
d’emprisonnement

Pierre Boissadie, Gaston Couly, Christian Labitte, Michel Maunier, Lucien Vuillamier, Jean Gerber, Henoct Marchiaczik et 
François Meyer, objecteurs en 1958

Gilbert Ott, Jean-François Lefebvre et Michel Tachon en février 1969

François Janin, incarcéré en avril 1972, statut refusé

Jean-Michel Fayard du 4 avril au 4 août 1972, demande de statut refusé

Gérard Bayon, insoumis arrêté le 20 février 1973, en grève de la faim le 26 mars

Jean-Pierre Lebaudy, statut refusé, incarcéré en mai 1973

Gérard Petit et Alain Prevez en grève de la faim depuis le 8 mai 1973

Dominique Distler, insoumis en grève de la faim incarcéré en mars 1976

Jean-Louis Fraizy, statut refusé, incarcéré en novembre 1979

Alain Boizon, arrêté le 10 décembre 1979

Patrick Van Nieuwenhuyse, en février 1980

Christian Grimaux, insoumis, en avril 1980

Alain Josserand et Xavier Baudry en juillet 1980 et encore présent en avril 1981

Tony Tamet, insoumis, en avril 1981

Marc Hollenstein, insoumis libéré le 26 juin 1981

François Burnout, insoumis janvier 1983 encore incarcéré en mai 1983

Rémi Weyl, insoumis arrêté le 18 juillet 1986

Hervé Ballester, insoumis, incarcéré en 1987

Liste non exhaustive*

*D’autres insoumis ou objecteurs ayant eu leur demande de statut refusée, ont été incarcérés dans les différentes prisons de Lyon ou de la région…



Réfractaires au service national

François Janin et 
Jean-Michel Fayard 
se sont vus refuser 
en 1971 le statut 
d’objecteur pour des 
raisons politiques… 
Leur procès et leur 
emprisonnement 
fut l’occasion d’une 
importante campagne
à l’initiative du Garm.

« Depuis qu’il y a des armées, chaque fois que des hommes ont été 
astreints à participer à la guerre et à sa préparation, chaque fois que 

des gouvernements ont voulu imposer l’enrôlement forcé, des individus 
et des groupes humains ont refusé de se soumettre aux autorités, 

de contribuer aux massacres qu’ils réprouvaient. »
Michel Auvray, Objecteurs, insoumis, déserteurs. 

Histoire des réractaires en France, Stock, 1983.

Objecteurs, inso
umis, déserteurs

...
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L’obtention du statut d’objecteur en 1963 était soumise à l’envoi d’une lettre personnelle auprès d’une 
commission juridictionnelle chargée d’accorder — ou non — le statut au vu des motifs philosophiques
et religieux exprimés par le demandeur.
En 1971, un groupe d’objecteurs a décidé d’envoyer une lettre identique : c’est l’Opération 20 (OP 20)
et le début d’une longue bagarre juridique avec condamnation et emprisonnement pour certains 
objecteurs avant que le Conseil d’État reconnaisse les demandes comme juridiquement valables.
Il faudra attendre l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981, poussée par la lutte des objecteurs,
pour que la loi sur le statut soit en partie libéralisée…

Après Mai 68 — et aussi l’important mouvement lycéen de 1973 contre la loi Debré 
de suppression des sursis — le service national connaît au sein de la société 
un vent de contestation. Il débouchera sur la radicalisation du mouvement des 
objecteurs et le développement d’un mouvement d’insoumission totale, mais aussi 
d’un mouvement de contestation à l’intérieur des casernes.
La réaction du gouvernement fut brutale : en novembre 1975, Jacques Chirac, alors 
Premier ministre, engage une procédure devant la Cour de sûreté de l’État pour
« tentative de démoralisation de l’armée ». Plusieurs dizaines de soldats, de 
militants politiques et syndicaux — dont quatre lyonnais — sont arrêtés et 
subissent une perquisition en règle… Un « non lieu » sera prononcé, après plus
de 3 mois de détention préventive pour certains d’entre eux.
Annoncé en 1996 par le président Chirac, le service national sera suspendu
en 2001, alors qu’il ne connaît plus vraiment de contestation.

De l’objection collective…

Du refus à la suspension…

Chaque  procès 
de réfractaire  est 

l’occasion  d’organiser
des manifestations, 
mais aussi des fêtes

de soutien…

Article paru dans l’hebdommadaire lyonnais L’Essor du 7 juillet 1972

Arrivée de la marche de Feurs à Lyon Perrache, le 9 février 1980, en soutien à Jean-Marc Roullet,
objecteur membre du groupe « Objections en monde rural », dont le statut a été refusé

et qui est alors emprisonné à la prison Saint-Paul.

… à l’insoumission collective

En soutien aux réfractaires condamnés par le 
TPFA (Tribunal permanent des forces armées),
le Garm a muré l’entrée du tribunal en mai 1975.

Comment le quotidien
Le Progrès dans son édition 

du 6 novembre 1972
annonce la création

du Groupe d’insoumisison 
totale (GIT)

Action de soutien
à Jean-Luc Fraizy en 1983

Action du Groupe insoumission totale à la Croix-Rousse



Groupe d’action et de résistance
à la militarisation

Le Garm, c’est quoi ?
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En 1967, des dizaines d’hommes ont renvoyé leur livret militaire au ministre des Armées pour protester contre 
la fabrication des bombes atomiques. En quelques semaines, plus de 170 citoyennes et citoyens signent une 
déclaration publique de soutien. Le Groupe d’action et de résistance à la militarisation est né…

« Le Garm a quelque chose d’un groupe informel : ni exigence d’adhésion, ni référence idéologique, 
ni structure bien définie, ni carte d’adhérent, ni cotisation. Rigoureusement, le Garm n’existe 

que par ceux qui participent aux actions et activités. »  Yvon Montigné, militant du Garm, en 1972.

Le Garm, c’est aussi le soutien 
aux objecteurs, insoumis totaux 
emprisonnés, des actions de 
protestation contre les ventes 
d’armes ou contre le camp militaire 
du Larzac, la constitution d’un groupe 
régional de refuseurs d’impôt, etc.

Le champ 
d’action

se veut large, 
abordant

les différents 
aspects de la 
militarisation
de la société

Campagne d’information sur le refus du service national

Campagne d’information sur l’objection de conscience

Intervention 
lors de journée 
d’information 
de l’armée

Des actions souvent 
relayées par la presse 

nationale ou locale

Actions de 
soutien aux 
objecteurs 

espagnols

Présence régulière 
au TPFA (Tribunal 

permanent des 
forces armées et 

campagne pour leur 
suppression



« Avoir la force de frappe, ce n’est pas avoir quelque 
chose en plus, mais beaucoup de choses en moins »

Jean Rostand, biologiste, libre penseur, 
historien des sciences et académicien français
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Lyon : ni Hiroshima, ni Pentagone !
Non au PC atomique du Mont-Verdun !

Dans la nuit du 30 au 31 janvier 1971, 6 militants du Garm 
(Groupe d’action et de résistance à la militarisation) se 
sont introduits dans les souterrains du Mont-Verdun pour 
rompre le silence qui entourait la construction d’un second 
poste de commandement de la force nucléaire — à une 
dizaine de kilomètres du centre de Lyon — destiné à 
remplacer en cas de défaillance celui de Taverny dans la 
banlieue parisienne. Action renouvelée le 31 janvier 1972.

Déploiement 
d’une banderolle 

à l’intérieur du PC 
du Mont-Verdun 

lors de la seconde 
occupation le

31 janvier 1972

Le lendemain 
de l’intrusion du 
commando à l’intérieur 
du PC atomique, une 
quarantaine de militants 
avec des journalistes 
prénètrent dans l’entrée 
du souterrain conduisant 
à la base avant d’être 
refoulés…

Cette action spectaculaire a permis de 
toucher un large public et déclencher une 

campagne plus large de protestation contre 
l’arme nucléaire. Elle s’est prolongée par 

d’autres actions comme le déploiement d’une 
banderole « PC atomique du Mont-Verdun, 
il n’y a pas de quoi pavoiser » au milieu des 

fantassins lors d’un défilé militaire organisé à 
Limonest, village proche de la base…

C’est aussi l’organisation d’une grande 
marche de protestation au départ de Lyon 
suivie d’une fête au Mont-Verdun à laquelle 

participèrent environ 6 000 personnes.
Le commando a été inculpé. Il est passé en 
procès le 27 juillet 1971 et a été condamné
à 200 francs d’amendes et 8 129,02 francs 

de dommages et intérêts

Le 23 juin 1973, 
un nouveau 
rassemblement
est organisé au 
Mont-Verdun.

La presse locale comme nationale (journaux, radios) fit largement écho à ces deux occupations.
À gauche, article paru dans le quotidien lyonnais L’Écho-Liberté du 1er février 1971.
À droite la une du quotidien national L’Aurore du 2 février 1972.





Non aux essais 
nucléaires
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Manifestation au parc de la Tête d’or à Lyon le 26 mai 1963

D’hier…

Quand l’ensemble de la gauche, politique et syndicale, se mobilisait contre les armes nucléaires et la course aux armements…

… à aujourd’hui

Du 1er février 1960 au 27 janvier 1996, la France a procédé
à 210 essais nucléaires au Sahara et en Polynésie.

Après avoir longtemps déclaré que ses essais nucléaires étaient « 
particulièrement propres », la France — suite au combat mené par 

les associations antinucléaires, les associations de victimes (Aven 
et Moruroa e tatou) et l’Observatoire des armements — a très 

tardivement reconnu qu’ils « auraient fait » des victimes. Une loi 
d’indemnisation a été adoptée en janvier 2010, mais au début 2014, 

seulement 13 victimes ont pu bénéficier d’une reconnaissance et 
d’une indemnisation ! La vérité et la justice restent encore à gagner 

par les personnels et les populations algériennes et polynésiennes…

L’organisation par le gouvernement de Norvège d’une conférence 
en mars 2013 sur les « Conséquences humanitaires des armes 
nucléaires » marque le renouveau d’une large campagne 
internationale. La société civile s’est regroupée au sein de ICAN, 
Campagne internationale pour abolir les armes nucléaires, dont
la branche française a son siège à Lyon (www.icanfrance.org).

Tract distribué en 1959 sur Lyon



1914-2014 : les résistances à la guerre en région lyonnaise s’affichent !
Exposition organisée par l’Observatoire des armements et le Cedrats

Contact : expo2014@obsarm.org / Tél. 04 78 36 93 03 .

Lors de l’inauguration de l’exposition
à la Maison des Passages, le 4 novembre 2014


